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REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 

CRECHE SAGARDIAN 

 

PREAMBULE 

Vous venez d’inscrire votre enfant à la crèche Sagardian. 
Ce document vous apportera les informations et les règles qui régissent la vie de 

l’établissement. 
 

La crèche « Sagardian », gérée par l’Association « Centre Social Sagardian », assure pendant la journée 
un accueil collectif, régulier, occasionnel et d’urgence, d’enfants de moins de 6 ans. Elle fait donc 
partie intégrante du projet du centre social. 
 

L’établissement fonctionne conformément : 
 

- Aux dispositions du Code de la santé Publique Art R.2324-18 à R.2324-27 
- Aux dispositions du Décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 

établissements d'accueil de jeunes enfants 
- -Aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations familiales, notifiées dans le 

guide « psu mode d’emploi » toute modification étant applicable. 
- A l’autorisation délivrée par le Président du Conseil Départemental 
- Aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après. 

 
Ce service a pour vocation d’assurer dans les meilleures conditions de sécurité, le développement de 
tous les enfants autour d’un projet éducatif global consultable sur place ou sur le site internet : 
www.sagardian.org  

 
De plus, l’établissement s’engage à respecter la Charte Nationale de l’Accueil du Jeune Enfant. Article 
L.214-1-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles. (voir Annexe 8) 
 

L’accueil de jeunes enfants à Sagardian existe depuis 1992 : halte- garderie puis crèche/halte et enfin 
crèche collective répartie sur 2 sites appartenant à la ville. Les 2 bâtiments distants d’une centaine de 
mètre se rejoignent via un chemin traversant le parc du centre social. 
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1. PRÉSENTATION DU GESTIONNAIRE 

L’association Centre Social Sagardian gère la crèche Sagardian 

Adresse Siège : 32 avenue de Habas, 64500 Saint Jean De Luz 

Tél : 05.59.08.04.04  mail : accueil@sagardian.org   site : www.sagardian.org 

Président de l’Association : CAMITZ Anne 

Directeur du Centre social : INGOUF Stéphane 

Directrice de la crèche : BOISTEAU Julie 

 

1.1 Assurance et responsabilité civile 

Dans le cas où sa responsabilité civile pourrait être engagée, la structure souscrit un contrat 
d’assurance définissant les garanties pour les dommages que les enfants accueillis pourraient 
provoquer et pour ceux dont ils pourraient être victimes. En cas de dommages corporels, l’assurance 
de la structure intervient en complément des prestations des organismes sociaux. 
 

Assureur : MMA   police n°128096906. 
 

Pour toute détérioration où vol de bien personnel des enfants (poussette, vêtements …), le service 
ne saurait être tenu pour responsable. 

Tout accident, incident doit être signalé le jour même à la direction de la crèche. 

 

Les parents doivent systématiquement assurer leur enfant avec leur responsabilité civile. 
Elle est obligatoire. Une attestation de moins de 3 mois doit être fournie tous les ans. 

2. LE SERVICE 

STRUCTURE MULTI-ACCUEIL SAGARDIAN 
Unité du Haut : petits 

 et grands 
Unité du bas : Moyens et bureau 

32 avenue de Habas 
64500 Saint-Jean-de-Luz 

05.59.08.04.01 

Impasse Choko Alde 
64500 Saint-Jean-de-Luz 

05.59.23.21.60 

Mail: sma@sagardian.org 

Agrément : 48 places de 8h30 à 17h30 ; 28 places de 8h à 8h30 et de 17h30 à 18h30 

Fermetures : 
- Pont de l’Ascension 
- Tous les jours fériés 

- 2 semaines des Vacances de Noël 
- 3 journées pédagogiques de formation pour les professionnelles 

Pont de l’année : Fermeture si moins de 23 enfants inscrits sur l’ensemble de la structure 
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➢ Capacité d’accueil 
 

Le service est agréé pour 48 places en accueil régulier, occasionnel, ou d’urgence. Il accueille des 
enfants âgés de 10 semaines jusqu’à leur entrée à l’école (scolarisation obligatoire des enfants 
l’année des 3 ans). Le service se réserve la possibilité d'accueillir de très jeunes enfants (moins de dix 
semaines) sous condition et après avis de la PMI. 
Dans le cadre d’un enfant porteur de handicap l’accueil peut être envisagé jusqu’à 6 ans. 

 

➢ Accueil en surnombre 

La structure dispose d’un agrément de 48 places, mais elle peut également proposer un accueil en 
surnombre (dans le respect du taux d’encadrement réglementaire en vigueur). 
Le nombre maximal d'enfants accueillis simultanément peut atteindre 115% de la capacité totale 
d'accueil prévue (à savoir 55 enfants). Cependant, conformément à l’article R2324-27 du CSP, le taux 
d’occupation hebdomadaire n’excède pas 100% de la capacité horaire hebdomadaire d'accueil 
calculée selon le nombre d'heures d'ouverture hebdomadaire (52.5h). 

3. LE PERSONNEL 
 3.1 La Directrice du service : 

La Directrice du service Infirmière Puéricultrice travaille à temps plein. Elle est responsable du bon 
fonctionnement du service et a délégation du directeur de l’Association pour : 

 
- L’élaboration et l’animation du projet d’établissement en lien avec le projet du centre social. 
- L’intendance du service (vérifications et maintenance technique réglementaire, sécurité 

incendie). 
- La gestion administrative. 
- La gestion du personnel. 
- L’accueil des familles et des enfants en veillant à l’épanouissement de tous au sein du 

groupe. 
- Les relations avec les partenaires sociaux et les partenaires financeurs. 
- Veille sanitaire et territoriale 

La Directrice travaille en collaboration avec la responsable Administrative et Financière (RAF) du 
Centre social qui assure  

- La gestion RH (déclarations d’embauches et de sorties, contractualisation, social, paie, 
formation), 

- La veille juridique 
- La comptabilité, 
- L’élaboration budgétaire, le suivi et les déclarations financières 

 

La continuité du service est assurée par l’Educatrice de Jeunes Enfants (EJE) en l’absence de la 
puéricultrice, et par l’auxiliaire de puériculture en l’absence de l’EJE suivant le protocole de délégation 
de responsabilités en vigueur. Les autres responsabilités de la direction incombent au directeur de 
l’association mais les familles ont pour premier interlocuteur l’Educatrice de Jeunes Enfant. 

 



 
3.2  Le Personnel auprès des enfants 

 

- 1 Educatrice de Jeunes Enfants à temps complet. 
- 9 Auxiliaires de puériculture à temps complet. 
- 4 CAP petite enfance à temps complet. 
- 1 infirmière à 0.3 ETP 
- 3 agents de restauration et d’entretien à temps complet qui peuvent participer 

ponctuellement à l’encadrement des enfants notamment sur les temps de repas. 
 

Le taux d’encadrement retenu par le service est de 1 professionnel pour 5 enfants qui ne marchent 
pas et de 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent. 

 
➢ Réunions d’analyse de pratique 

Tous les membres du personnel encadrant les enfants bénéficient de 3 réunions d’analyse de 
pratique par an (soit 6h/an). 
Ces temps d’échange (planifiés en dehors du temps d’accueil des enfants) entre pairs animés par 
une psychologue permettent de discuter de situations vécues à partir d’observations ; d’évaluer et de 
réajuster les pratiques de chacun, puis de les harmoniser. 
 

3.3 Le RSAI : Référent Santé et Accueil Inclusif 
 

La RSAI infirmière Puéricultrice de formation assure la veille sanitaire du service à raison de 40h/an. 
Elle travaille en collaboration avec les professionnels mentionnés à l'article R. 2324-40, les 
professionnels du service départemental de la protection maternelle et infantile mentionné à l'article 
L. 2112-1 et autres acteurs locaux en matière de santé, de prévention et de handicap. 
Elle peut, avec l'accord des titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux de l'enfant, 
consulter le médecin traitant de celui-ci. 
 
Les missions du « Référent Santé et Accueil inclusif ” sont les suivantes : 
 

1. Informer, sensibiliser et conseiller l'équipe du service en matière de santé du jeune enfant et 
d'accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie chronique ; 
 

2. Elaborer, présenter et expliquer aux professionnels chargés de l'encadrement des enfants les 
protocoles médicaux et de soins annexés au règlement de fonctionnement prévus au II de 
l'article R. 2324-30 du présent code, et veiller à leur bonne compréhension par l'équipe ; 
 

3. Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne adaptation, 
au bien-être, au développement harmonieux des enfants et au respect de leurs besoins dans le 
service  
 

4. Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l'accueil inclusif des enfants en 
situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de 
santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ; 
 

5. Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, aider et accompagner l'équipe dans la 
compréhension et la mise en œuvre d'un projet d'accueil individualisé élaboré par le médecin 
traitant de l'enfant en accord avec sa famille ; 



 
 

6. Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, 
notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d'activités physiques, de 
sommeil, d'exposition aux écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les 
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux puissent être associés à ces actions ; 
 

7. Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations 
préoccupantes mentionné à l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, en 
coordination avec le référent technique de la micro-crèche, le responsable technique ou le 
directeur de l'établissement ou du service, au repérage des enfants en danger ou en risque de 
l'être et à l'information des professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations ; 
 

8. Procéder, lorsqu'il l'estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec l'accord des 
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative à un examen de 
l'enfant afin d'envisager si nécessaire une orientation médicale. 
 

9. Gérer les problèmes de santé et accidents survenus à l’enfant durant son séjour dans la 
structure. Et prévenir les secours en cas d’urgence médicale (Voir Annexe 3). 
 

3.4 Les stagiaires 
 

La structure se réserve le droit d’accueillir des stagiaires sous la responsabilité de la directrice. La 
venue d’un stagiaire est annoncée aux familles par une inscription sur le tableau d’information à 
l’entrée de la crèche. 

4. CONDITITONS D’ADMISSION ET D’ACCUEIL 
4.1 Priorités d’inscriptions : 

Dans l’accueil, une priorité est donnée aux familles luziennes mais le service est ouvert aux enfants 
dont les parents sont commerçants, artisans ou profession libérale sur la commune. 

 
Les autres critères d’attribution des places sont : 
 
• La date à laquelle la préinscription a été enregistrée 
• La disponibilité de l’établissement en tenant compte de la tranche d’âge de l’enfant 
• Fratrie présente dans la structure à la date d’accueil souhaitée.  
• Le contexte de la demande, et notamment la prise en compte des difficultés particulières des 

familles 
 en application de l’art L214-2 et de l’art L214-7 du Code de l’action sociale et des familles, 2 places 
sont réservées pour les enfants de parents engagés dans un parcours d’insertion sociale et 
professionnelle ou ayant des revenus modestes. 

L’accueil d’un enfant porteur de handicap tiendra une place prioritaire dans l’attribution d’une place. 
 

Aucune condition d’activité professionnelle ou assimilée des deux parents ou du parent unique n’est 
exigée. 
 
 
 



 
4.2 Modalités d’inscription : 

 

Préinscription : 

Les familles souhaitant préinscrire leur enfant sont orientées vers le service petite enfance de la 
municipalité de saint jean de Luz : 

o Guichet unique : Mme RIAND : 06 15 50 43 37 ou enfance@saintjeandeluz.fr 
o Relais Petite Enfance : Mme BIDART : 07 63 59 42 26 ou rpe.apetitpas@saintjeandeluz.fr 

 

La préinscription peut se faire en ligne sur le site de la mairie de saint Jean de Luz : 

https://www.saintjeandeluz.fr/fr/vie-quotidienne/famille-et-scolarite/petite-enfance/les-modes-daccueil-
pour-les-0-6ans/pre-inscription-structure-accueil-petite-enfance/ 

Lors de la constitution du dossier de pré-inscription, l’ensemble des modes de garde sont présentés, 
les besoins de la famille sont notifiés. Ces derniers seront réajustés avant chaque commissions 
trimestrielle d’attribution des places. 

 

Commission d’Attribution des Places (CAP) 

L’accord définitif de l’entrée en structure se fait lors de la commission d’attribution des places. 
Les CAP ont lieu 2 fois par an. 
En dehors des CAP certains accueils peuvent se faire par la directrice du service qui respecte alors 
l’ordre défini sur la liste d’attente des préinscriptions. 
Les familles sont informées de l’attribution d’une place par mail et ont 2 semaines pour confirmer la 
place par retour de mail. A défaut la place est réattribuée à un autre enfant. 
 
Cet accord écrit est systématiquement suivi d’un rendez-vous collectif (visite des locaux et 
présentation du règlement de fonctionnement du service) puis individuel avec la directrice du service. 

 

Inscription à la crèche : 

A l’occasion de ce premier entretien individuel avec les parents, la directrice recueillera les 
informations sanitaires concernant votre enfant : problèmes de santé, allergies, maladie ou handicap 
nécessitant des soins. 

 
Les modalités de délivrance de soins spécifiques occasionnels ou réguliers, le cas échéant 
nécessitant le concours du RSAI, de professionnels médicaux ou paramédicaux extérieurs à la 
structure seront consignés dans le Projet d’Accueil Individualisé (PAI) ainsi que les modalités 
d’intervention médicale en cas d’urgence. Le PAI est annexé au contrat d’accueil. 

 

Pour l’admission définitive, le dossier doit comprendre : 
- fiche d’inscription dument remplie avec les coordonnées des tierces personnes autorisées à 

récupérer l’enfant. 
- Photocopie du livret de famille 
- Justificatif de domicile. 
- n° d’allocataire (CAF 64) pour le calcul du reste à charge 

 ou à défaut 

- Photocopie de l’avis d’imposition N-1 sur les revenus N-2 
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- N° de sécurité sociale des deux parents pour les ressortissants du régime agricole (MSA). 

- Autorisations parentales signées (droit à l’image, autorisations aux soins, consultation du 
site CDAP, sortie, consommation alimentaire, enquête statistique Filoue …) 

- Photocopie du carnet de santé attestant des 12 vaccinations obligatoires La famille devra 
envoyer les pages de vaccinations du carnet de santé à la directrice après chaque nouvelle 
vaccination. 

- Certificat médical daté de moins de 2 mois attestant de l’absence de toute contre-indication 
à l’accueil en collectivité 

- Attestation d’assurance en responsabilité civile datant de moins de 3 mois 
- Adhésion familiale à l’association (20€/an pour 2025) 

5. IMPLICATION DES FAMILLES 
 

5.1 Période de familiarisation 

L’enfant ne sera accueilli dans le service qu’après avoir effectué une période de familiarisation de 
quinze jours en moyenne. Elle permet à l’enfant et ses parents de se séparer progressivement et en 
douceur. 

L’enfant va appréhender un nouvel environnement, repérer les lieux et les personnes qui l’entoure 
(adultes et autres enfants). 

 
L’adaptation se fait de manière progressive et adaptée à chaque enfant avec la présence d’une 
professionnelle référente au tout début. Nous prenons en compte le rythme d’adaptation de l’enfant 
pour établir les horaires en lien avec sa « référente ». 

 
La première heure d’accueil se fera en présence d’un ou des deux parents. A cette occasion, la 
référente de l’enfant recueillera les informations nécessaires à un accueil individualisé et en 
continuité avec ses habitudes de vie : sommeil, alimentation, éveil et développement moteur … 

 
Cette période de familiarisation, est facturée sur la base horaire du temps réel de présence. 
 

5.2 Liaison parents professionnels 

Des temps de transmissions à l’arrivée et au départ de l’enfant sont indispensables au bon 
déroulement de l’accueil. Chaque soir, le personnel présent rend compte du déroulement de la 
journée de l’enfant, il en attend autant de ses parents le matin. 
 
Ces temps de transmissions sont considérés comme du temps de présence et sont comptabilisés 
comme tel. 
Aussi il vous sera demandé d’arriver au moins 5 min avant l’heure de fermeture de la crèche (18h30) 
afin de prendre le temps de vous relater la journée de votre enfant. 
 

5.3 Participation des parents à la vie du service 

Les parents peuvent à tout moment solliciter la directrice pour lui faire part de leur questionnement 
au sujet de leur enfant, de la structure, des plannings… 
Des réunions d’information ou des temps d’échange thématique (café parents) peuvent être planifiés 
dans l’année. 
Les parents sont régulièrement sollicités pour accompagner lors des sorties à l’extérieur de la crèche. 
Les familles sont adhérentes à l’association et paient à ce titre une cotisation annuelle dont le montant 



 
peut être revu chaque année en conseil d’administration (20€ en 2025). A ce titre ils sont conviés 
chaque année à une journée festive lors de laquelle se tiens l’Assemblée Générale de l’association. 

 

➢ Les moyens de communication avec les familles 

- Les transmissions orales : Les temps d’échanges du matin et du soir sont individualisés et se 
font au sein du groupe d’enfants. 

 

- Les transmissions écrites : La professionnelle qui accueille la famille le matin note les 
informations transmises par les parents dans le cahier de transmissions. Tout au long de la 
journée les évènements sont notés et transmis le soir aux parents (Activités, repas, sommeil, 
change, et autres évènements importants …) 

 

- Les mailings aux familles : Toutes les informations utiles (organisation du service, dates de 
fermeture, évènements ponctuels …) sont transmises par mail. 

 

- Les affichages dans le service : Certains messages sont écrits sur le tableau d’affichage dans 
le hall d’entrée. 
De nombreux affichages en faveur de la prévention et de la santé sont à la vue des familles 
dans l’entrée. 

 

- Le site internet : https://www.sagardian.org , qui décrit les différents services gérés par 
l’association est accessible à toutes les familles. Les familles peuvent y retrouver des 
informations diverses telles que le projet d’établissement de la crèche, les évènements festifs 
organisés par l’association… 

Le projet d’établissement est disponible sur simple demande à la directrice du service. 

 
5.4 Enquête Filoué 

 

La crèche dans laquelle vous confiez votre enfant participe à l’enquête Filoué (fichier localisé des 
enfants usagers d’Eaje). La Caisse Nationale des Allocations Familiales (Cnaf) demande au 
gestionnaire de la crèche de lui transmettre un fichier d’informations sur les enfants accueillis : âge, 
commune de résidence, numéro allocataire des parents ou régime de sécurité sociale si les parents 
n’ont pas de dossier à la Caf et aux modalités de leur accueil : nombre d’heures, facturation. 
Ces données ne seront exploitées que pour produire des statistiques : elles seront donc rendues 
anonymes avant leur utilisation par la Cnaf. 
 
Vous trouverez le détail de cette opération sur le site : www.caf.fr (rubrique études et statistiques 
http://www.caf.fr/presse-institutionnel/recherche-et-statistiques/filoue). 
 
En outre, une adresse mail est mise à votre disposition : filoue.cnaf@cnaf.fr 
A ce titre en signant ce règlement de fonctionnement, vous acceptez que des données à caractère 
personnel soient transmises à la Cnaf à des fins statistiques relatives aux publics accueillis dans les 
Etablissement d’accueil du jeune enfant. 
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6. CONTRACTUALISATION ET PARTICPATION FINANCIERE 

 

6.1 Contrat d’accueil 

Les modalités d’accueil de l’enfant seront formalisées au terme d’un contrat signé par les parents et 
la directrice du service. 

 
Le service a fait le choix d’une comptabilisation des heures arrondie au 1/4h cadran. 

 
Les heures d’arrivée et de départ sont donc possibles par tranche de 15min (ex : 8h00, 8h15, 8h30, 
8h45, 9h00 …) 

• Pour les accueils réguliers : 
 

Ce contrat d’accueil précise les jours de présence prévus et réservés et les heures d’arrivée et de 
départ de l’enfant, ainsi que le nombre de jours de congé prévu sur la période du contrat. 
Ce nombre de jour de congé déductible n’est pas limité. 
Il est convenu entre les familles et la Directrice du service que le premier mois de contrat est un mois 
d’essai qui permet de définir de manière précise et définitive les horaires du contrat. 

Les heures réservées dans le contrat sont toutes facturées (qu’elles soient réalisées ou non). 

Aucune déduction d'absence supplémentaire, autres que celles prévues en page 11 du présent 
règlement, au moment de l’élaboration du contrat initial ne fera l’objet de déduction financière. 
 

• Pour les accueils occasionnels et d’urgence: 

Pour les familles ayant des « plannings atypiques », (parents travaillant dans le secteur 
hospitalier, usines, grande distribution…) les jours et heures d'accueil souhaités devront être 
donnés au plus tard avec 15 jours d’avance et par écrit à la directrice. 

 
Pour les autres enfants venant de manière occasionnelle et n’ayant pas de contrainte de planning, 
l’accueil se fait en fonction des places disponibles, et le planning est établit avec la directrice du 
service d’un mois sur l’autre. 

 
Pour ces deux types d’accueils occasionnels, les heures établies par écrit devront être 
scrupuleusement respectées car elles sont données de façon à respecter la qualité de l’accueil et le 
nombre d’enfants autorisés par l’agrément. 

 
Le contrat d’accueil écrit fait seulement état du tarif horaire appliqué à la famille. 
 



 
6.2 Participation financière 

 

Les parents sont tenus au paiement d'un tarif horaire défini par référence au barème national et 
aux modalités de calcul élaborées par la Caisse Nationale des Allocations Familiales (cf. 
Circulaire CNAF 2019-005 et ANNEXE 1 du présent document). Ce barème imposé peut être 
modifié en cours de contrat. 

 

Les ressources prises en compte sont celles de l’année N-2. Elles peuvent être consultées via le 
CDAP mis à disposition par la CAF, dans la mesure où les parents l’ont autorisé. 

Le tarif horaire de la famille est donc revu chaque année au 1er janvier. 

Une copie écran des éléments retenus pour établir la tarification des familles est conservée par le 
gestionnaire dans le dossier papier de l’enfant ainsi qu'une autorisation signée pour accéder et 
conserver le montant des ressources pris en compte issu de CDAP. 

Conformément au Règlement européen sur la Protection des Données (RGPD) applicable depuis le 
25 mai 2018, les familles, disposent d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition aux 
informations les concernant. Ce droit peut s’exercer à tout moment. 

En cas d’indisponibilité du « CDAP CAF » ou de familles non connues de la CAF, il sera demandé aux 
familles l’avis d’imposition ou de non-imposition (N-1 sur les revenus N-2) délivré par les services 
fiscaux et dont le service doit garder un double. 

Pour les familles MSA le gestionnaire consulte le site dédié de la MSA et garde une copie écran des 
revenus dans le dossier de l’enfant 

Le service applique les ressources mensuelles plancher et plafond suivantes : 

- ressources plancher : 801 €/ mois en 2025 
- ressources plafond : 8500€/mois à partir du 1er/09/2025 

La CAF participe au financement de la structure.  

Associé à une subvention de la municipalité de Saint Jean de Luz, la participation des parents 
représente en moyenne 20% du cout global de l’accueil 

 
« Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux gestionnaires des 
structures d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation réelle des 
enfants. Ces heures doivent être fiables, pour que les subventions publiques versées par la Caf 
correspondent au juste financement. Dès lors, le gestionnaire est tenu à la plus grande vigilance quant 
au correct enregistrement de ces heures. Les familles sont invitées à informer la direction de la 
structure de toute erreur dans le relevé d’heures de présence réelle qui leur serait transmis. Des 
contrôles peuvent être diligentés par la Caf. » 

 
Les familles sont tenues de signaler tous changements professionnels et/ou familiaux qui pourraient 
avoir un impact sur leur participation financière. 

A défaut de produire ces éléments dans les délais impartis, la participation financière sera calculée 
sur la base des ressources plafonds définies par la CNAF l’année en cours jusqu'à réception des 
documents. 



 
Quelques cas particuliers : 

Famille d’un enfant en situation de handicap bénéficiaire de l’AEEH : application du tarif 
immédiatement inférieur, même si l’enfant accueilli n’est pas celui qui est en situation de handicap. 

Accueil d’urgence : Si les ressources ne sont pas connues, application du tarif moyen N-1 dans 
l’attente des éléments financiers puis rectification du tarif horaire avec effet rétroactif depuis la date 
d’entrée de l’enfant. 

Les personnes non-allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition ni de fiche de salaires ainsi que 
les familles reconnues en situation de grande fragilité (primo-arrivantes, réfugiés, demandeurs 
d’asile …) se verront appliquer le tarif plancher. 

En cas d’enfant placé en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance : application du 
tarif plancher 

Enfant en résidence alternée chez ses parents : 

Si les modalités de la garde alternée sont inscrites dans un jugement et que chacun des parents 
souhaitent avoir recours à la crèche sur les temps ou l'enfant est à sa charge, un contrat sera établi 
avec chacun des parent (temps de réservation et tarif horaire propres à chacun). 

Par souci d'équité le coût horaire est alors calculé sur la base des revenus de chaque foyer et en 
fonction de sa nouvelle situation familiale. 

 

Pour les accueils réguliers : 

La mensualisation est un contrat écrit conclu avec la famille pour la durée de l’inscription et au 
maximum pour une durée de 1 an (correspondant à l’année civile). Elle est calculée sur la base des 
besoins que la famille expose : amplitude journalière de l’accueil, nombre d’heures réservées par 
semaine, nombre de semaine de fréquentation, et périodes d'absences prévues. La déduction de ces 
absences sera effective si les parents donnent les dates un mois à l’avance et ce par écrit. 

La mensualisation repose sur le principe de la place réservée et s’applique quels que soient le rythme 
et la durée de fréquentation de l’enfant. Elle doit être établie sur une base horaire. 

Ex : (nombre de semaines sur la période) X (nombre d’heures hebdomadaire moyen) - (nbre d’heure 
d’absence prévue de l’enfant). Le tout divisé par le nombre de mois du contrat. 

La participation financière demandée à la famille est forfaitaire et couvre la prise en charge de l’enfant 
pendant son temps de présence dans la structure, y compris les repas principaux et les soins d’hygiène 
(fourniture des couches comprise), aucune déduction ou supplément ne seront acceptés. 

En cas de dépassement régulier des réservations, la directrice du service sera à même de proposer 
une modification de contrat, à mois échu. 

A chaque fin de contrat, les absences prévues sont comptabilisées. Si la totalité des absences prévues 
n’a pas été effective ou si les dates d’absence non pas été signalées au moins un mois à l’avance, ces 
jours seront facturés sur le dernier mois de présence de l’enfant (régularisation de fin de contrat). 

Inversement, si l’enfant a été absent plus de jours que prévus au contrat initial, ces absences ne seront 
pas déduites. 

 



 
Les déductions appliquées sur le forfait mensuel sont limitées à : 

L’hospitalisation de l’enfant, avec certificat d’hospitalisation. 

L’éviction ordonnée par un médecin. (cf. liste des maladies à éviction en annexe 2). 

Une maladie supérieure à 1 jour (le délai de carence comprend le premier jour d'absence). Pour les 
absences de moins de 4 j le certificat médical n’est pas obligatoire, une attestation de la famille ou 
l’ordonnance médicale en cours est suffisante 

Fermeture de la structure non prévue au moment de la contractualisation (Jour de grève ou fermeture 
administrative). 

Ces déductions s’effectuent à l’heure et sur la base du tarif horaire de la famille. 

La régularisation des participations financières liée à un dépassement des heures prévues, ou à 
une déduction se fait mensuellement. 

 

Pour les accueils occasionnels et d’urgence : 

La participation financière des familles se fait au réel des heures réservées (planning convenu entre 
la famille et la directrice) 

Les dépassements seront facturés avec un arrondi au ¼ d’heure. 

La famille devra avertir le service au plus vite de tout changement de planning, absence ou retard 
imprévu. A défaut de respecter un délai de prévenance de 48h, toute heure réservée sera facturée. 

 

6.3 Facturation 
 

La participation familiale est exigible le dernier jour du mois suivant. 
 
Modalités de paiement : virement, chèque, chèque CESU, espèces. 
Chaque famille devra s’acquitter d’une adhésion annuelle à l’association de 20 €. 
Pendant la période d’adaptation, le calcul de la participation financière de la famille est établi sur la 
base horaire du temps réel de présence. 
En cas de défaut de paiement de la participation financière par la famille, il pourra être mis fin à 
l’accueil du (ou des) enfant(s) après le respect d’une période de préavis de 2 mois et après deux 
relances restées infructueuses. 
 

Facturation d’heures supplémentaires. 

Les heures supplémentaires ou heures de dépassement sont celles qui se trouvent en dehors du temps 
de présence réservé dans le contrat d’accueil. 
 
Le service tolère 5 min de retard sans facturation d’heure supplémentaire. 
 

Au-delà de la cinquième minute de dépassement, un quart d’heure supplémentaire sera facturé, 
puis 1/2h au-delà de 20 min de retard et ainsi de suite par tranche de 15 minutes. 
Ex : horaires réservés : 8h – 17h vous arrivez pour récupérer votre enfant à 17h05 et repartez de la 
crèche à 17h15. Vous serez facturé 1/4h supplémentaire. 



 
C’est l’heure à laquelle les parents arrivent avec leur enfant et celle à laquelle ils partent avec 
leur enfant qui sera retenue, car les temps de transmissions font partie du temps d’accueil des 
enfants. 

 

7. REGLES DE FONCTIONNEMENT 
 

 7.1 Horaires et absences 
 

La crèche ouvre à 8h00 et ferme à 18h30. Il est demandé aux parents d’arriver au plus tard à 18h25. 

Il sera aussi demandé de respecter les éléments suivants : 

• Le repas étant un moment important demandant toute l’attention des professionnelles, les 
parents ne pourront pas amener ou récupérer leur enfant sur le créneau horaire 11h00 / 12h30. 

• Le sommeil étant essentiel pour les enfants, il est précisé que nous ne réveillons pas un enfant. 
Nous demanderons donc aux parents d’amener ou de récupérer leur enfant en fonction de son 
rythme de sommeil et dans le respect des moments de repos collectifs. 

 
Pour tous les enfants 

Toutes les absences des enfants doivent être signalées afin de répondre au mieux à la demande des 
familles en attente de place. 
 
En dehors des parents, les personnes autorisées à accompagner ou récupérer un enfant devront être 
inscrites par les parents sur la fiche d’inscription de l’enfant. De plus si la personne n’est pas connue 
du personnel de la crèche, elle devra se présenter avec une pièce d’identité à défaut de quoi l’enfant 
ne lui sera pas remis. 
 
Il est rappelé qu’à l’exception des parents ou des personnes autorisées par les parents, nul n’est admis 
à pénétrer dans l’établissement sans autorisation de la Directrice. 
 
De plus les parents devront prévenir le service, dès que possible et par tous moyens, si l’enfant doit 
partir avec une tierce personne alors que cela n’était pas prévu le matin. 
 
Au-delà de 18h30 (heure de fermeture de la crèche) et en l’absence des parents, le personnel est tenu 
de contacter une tierce personne inscrite sur les autorisations pour venir récupérer l’enfant. 
Dans l’hypothèse où ni les parents ni une tierce personne inscrite dans le dossier ne serait joignable, 
la responsabilité de la crèche ne sera plus engagée et la personne responsable de la fermeture se verra 
dans l’obligation de confier l’enfant aux autorités compétentes. 
 
En cas de retard répété après 18h30, nous étudierons toutes les solutions possibles pour y remédier. 
 
 7.2 Trousseau / Fournitures 

 
Les enfants doivent arriver propres, avoir pris leur premier repas ou petit déjeuner et doivent disposer 
de vêtements de rechange pour la journée. 
Tous les vêtements et accessoires (chaussures, chaussons, veste) des enfants doivent être marqués 
à leur nom. 



 
Les couches (marque Nid d’ange), le lait (Gallia Callisma 1er et 2ème âge) ainsi que les produits d’hygiène 
(savon doux surgras) sont fournis par le service Si les parents souhaitent d’autres couches que celles 
proposées par le service, ils devront les fournir à la crèche (idem pour le lait). 
 
La confection des repas et l’élaboration des menus hebdomadaires est assuré par l’entreprise 
Bertakoa, cuisine centrale de Lizardia située à Saint Pée Sur Nivelle. Menus consultables sur : 
https://www.bertakoa.eus/cuisine-lizardia/# et affiché à l’entrée de la crèche. 
Certains régimes spéciaux peuvent être fournis (repas sans porc). 
 
Le procédé en cuisine satellite est conforme aux normes « HACCP » (Hazard Analysis Critical Control 
Point). 
La diversification alimentaire est initiée à la maison, nous la poursuivons à la crèche en concertation 
avec la famille. 
 
Pour les enfants soumis à une diététique particulière pour raison médicale (allergie ou intolérance), un 
PAI (protocole d’accueil individualisé) sera établi en collaboration avec le médecin de l’enfant.  
Les parents devront alors apporter les repas adaptés à leur enfant. 
 
Pour les plus petits, nous demandons aux parents d’amener un biberon en verre qui restera à la crèche. 
 
Nous encourageons les mamans à poursuivre leur allaitement après la reprise du travail. Vous pouvez 
fournir le lait maternel que nous donnerons à votre enfant. Chacun s’engage alors à respecter les 
mesures d’hygiène lors du recueil, du transport et de la distribution du lait. Cela est formalisé et signé 
par les 2 parties dans un protocole spécifique. 
 
Par mesure de sécurité, le port de bijoux par les enfants est interdit (y compris les boucles d’oreilles 
ou prothèses, les petites barrettes ainsi que les colliers d’ambre), et la crèche dégage sa responsabilité 
en cas de perte. 
 
Les jouets personnels des enfants ne sont pas autorisés au sein de la crèche et devront rester dans les 
casiers. Les enfants doivent être déchaussés avant d’entrer à la crèche. 
 
Nous attirons votre attention sur l’importance de ne pas multiplier les doudous et/ou tétines. Un seul 
doudou et /ou une seule tétine suffise à rassurer votre enfant en votre absence. La tétine peut rester à 
la crèche dans le casier prévu à cet effet. Le doudou comme « objet transitionnel » peut faire les trajets 
domicile – crèche avec l’enfant ! 
 
 
 7.3 Rupture de contrat 
 
En dehors des situations d’urgence, soumises à l’appréciation de la Directrice du service, les parents 
sont invités à déclarer leur intention de sortie définitive de l’enfant avec confirmation écrite au moins 
un mois à l’avance. 
 
En cas de départ non signalé à l’établissement dans les délais prévus, les parents seront tenus au 
paiement d’un mois de préavis. En tout état de cause, l’établissement est fondé à reprendre la libre 
disposition de la place à compter du 15ème jour d’absence non motivée ou non signalée, après avoir 
averti la famille par courrier. 
 
 
 
 

https://www.bertakoa.eus/cuisine-lizardia/


 
 7.4 Changement de contrat 
 
Le contrat initial de réservation pourra être modifié, sur demande motivée dans le cadre d’un 
changement de situation professionnelle ou familiale sous réserve de possibilité du service. Le contrat 
sera revu le mois suivant la demande. 
 

 7.5 Maladies 
 

Certaines maladies entraînent l’éviction de l’enfant de la crèche. (voir annexe 2). 
Aucun traitement médicamenteux (y compris Homéopathique) ne sera donné sans ordonnance 
médicale nominative, quantitative datée et signée (excepté dans le cadre des protocoles médicaux du 
service). La délivrance d’un traitement médical se fait sous la responsabilité de la directrice. 
 

En cas de maladie supérieure à 4 jours, les parents devront fournir un certificat médical de reprise. En 
cas de fièvre au-delà de 38°5 à la crèche, et si les parents ont signé l’autorisation de soins la 
puéricultrice ou, en son absence une professionnelle habilitée, pourra administrer du paracétamol 
(Doliprane) à l’enfant. 
 

Le 1er jour d’absence pour maladie est facturé (jour de carence) les suivants seront déduits sur 
présentation d’une attestation de la famille ou de l’ordonnance en cours. 
 

➢ Soins spécifiques ou occasionnels : 
Les interventions dans les locaux de la crèche de professionnels de santé extérieurs à l'établissement 
(infirmier, kinésithérapeute, orthophoniste, éducateur…) sont autorisées sur ordonnance médicale 
et après concertation entre la direction, les parents et le professionnel. Le cadre des interventions 
(lieux, jours et heures) doit être précisément défini. 

 

8. INFORMATIONS SUR LE TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES 

➢ Objet du traitement de données 

Le traitement de ces données poursuit les finalités suivantes : 

- Constituer un dossier d’accueil et d’accompagnement afin d’assurer la prise en charge de votre 
enfant ; 

- Préparer l’organisation du service et l’améliorer si besoin ; 

Le service n’utilise pas les données personnelles traitées à des fins commerciales ou de marketing. 

➢ Les données traitées 

- Données d’identification : nom, prénom, date de naissance de l’enfant, idem pour les parents ; 

- Données relatives à la vie personnelle et familiale : adresse mail, numéro de téléphone, adresse 
postale, composition familiale ; 

- Données relatives à la vie professionnelle : numéro de téléphone professionnel, catégorie 
socio professionnelle, dénomination de l’emploi ; 

- Données financières : numéro allocataire CAF/MSA, avis d’imposition ; 

- Données sanitaires : carnet vaccinal de l’enfant, maladies chroniques, allergies, traitement 
médicaux, suivi enfant porteur de handicap. 



 
Ces données sont recueillies directement auprès de la famille et des organismes sociaux (CAF ou 

MSA) avec son consentement. Le dossier de l’enfant est également constitué de données récoltées 
tout au long de son accompagnement par les professionnels de la crèche. 

➢ Qui sont les destinataires de ces données ? 

Les données ne sont manipulées que par la directrice, la secrétaire du centre social ou la Responsable 

administrative et financière. Avec votre consentement écrit, certaines données anonymes sont 

transmises à la CAF via l’enquête FILOUE. 

Les données faisant l’objet d’un traitement informatisé sont hébergées sur les serveurs du logiciel de 
gestion « BL Enfance ». Les autres données sont conservées à la crèche, dans un lieu de stockage 

fermé à clé. Aucune donnée n’est stockée ou envoyée hors de France. 

➢ Combien de temps conservons nous vos données ? 

Les durées de conservation varient selon les données traitées. L’établissement respecte l’ensemble 
des réglementations concernant les durées de conservation. Lorsque ce délai arrive à son terme, la 
directrice procède à la destruction des dossiers. 

Durant cette période, nous mettons en place tous les moyens aptes à assurer la confidentialité et la 
sécurité de vos données personnelles. 

➢ Quels sont vos droits sur vos données personnelles ? 

Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 Janvier 1978 modifiée et au Règlement 
européen n°2016/679/UE du 27 Avril 2016 (applicable dès mai 2018), vous pouvez accéder et obtenir 

une copie des données vous concernant, vous opposer au traitement de ces données, les faire 
rectifier ou les faire effacer. Vous disposez également d’un droit à la limitation du traitement de vos 

données. 

Si vous avez des questions relatives à l’utilisation de vos données ou si vous souhaitez faire valoir 
vos droits, n’hésitez pas à vous rapprocher de l’équipe de direction de la structure. 

Si vous estimez après nous avoir contacté, que vos droits ne sont pas respectés vous avez également 
la possibilité de saisir la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (plus d’informations 

sur www.cnil.fr). 
 

Les parents prennent l’engagement de se conformer au présent règlement dont un exemplaire 
leur sera envoyé par mail à l’admission de leur enfant dans l’établissement. 

 
Fait à Saint Jean de Luz, le 07 octobre 2025    La Directrice de la crèche 

Julie BOISTEAU 

 

 

 

 

http://www.cnil.fr/


 
ANNEXE 1 

 

BAREME NATIONAL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 2025 

 
 
Le taux de participation familiale demandé aux parents est calculé sur une base horaire  
Il se décline en fonction des ressources et du nombre d'enfants à charge de la famille. 

Le barème est rappelé ci-dessous. 

 

 

 
Nombre 

d’enfants 

Taux de participation 
familiale par heure 
facturée en accueil 

collectif au 1er janvier 
2025 

1 enfant 0,0619 % 

2 enfants 0,0516 % 

3 enfants 0,0413 % 

4 enfants 0,0310 % 

5 enfants 0,0310 % 

6 enfants 0,0310 % 

7 enfants 0,0310 % 

8 enfants 0,0206 % 

9 enfants 0,0206 % 

10 enfants 0,0206 % 

 
 

La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’Aeeh) à 
charge de la famille - même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de 
l’établissement - permet d’appliquer le taux d’effort immédiatement inférieur1. La mesure 
s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le 
foyer. 
 

 

  



 
ANNEXE 2 

MALADIES A EVICTION 

 

Maladies à éviction stricte : 

 
Les mesures d’éviction dans les collectivités d’enfants ont été définies par un groupe de 
travail du Conseil supérieur d’hygiène publique de France, section des maladies 
transmissibles. 
Il a élaboré en 2006 un guide des conduites à tenir en cas de maladies transmissibles dans 
une collectivité d’enfants : 
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/collectivites-maladies-infectieuses_assurance-maladie.pdf 
 
L’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire pour les11 pathologies suivantes  
 

- Angine à streptocoque  
-  Scarlatine 
- Coqueluche 
- Gastro-entérite à Shigelles 
- Gastro entérite à Escherichia coli 
- Hépatite A 
- Impétigo (lorsque les lésions sont étendues) 
- Infections invasives à méningocoque (hospitalisation) 
- Oreillons 
- Rougeole 
- Tuberculose 

 
Le retour dans le service d’un enfant ayant contracté l’une de ces pathologies se fera sur 
avis médical. 
Une ordonnance d'antibiotiques n'est ni une pièce justificative, ni un argument facilitant la 
réadmission de l'enfant en collectivité. 

 

Autres pathologies : 

 
Pour certaines pathologies ne nécessitant pas l’éviction, la fréquentation de la collectivité 
est déconseillée à la phase aigüe de la maladie (forte fièvre, vomissements, diarrhée profuse 
…). Cette décision, prise au cas par cas, est du ressort du responsable du service en lien avec 
le médecin. 
Cependant afin d’éviter la propagation d’une maladie au sein du service, il est décidé qu’au- 
delà de 3 enfants par section atteints d’une même pathologie ou présentant les mêmes 
symptômes, le service se réserve le droit de prononcer une éviction temporaire. 

 

  

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/collectivites-maladies-infectieuses_assurance-maladie.pdf


 
ANNEXE 3 

PROTOCOLE D’URGENCE AUPRES D’UN ENFANT 

Deux personnes se détachent pour gérer la situation (infirmière si présente) 

 
1. Rester calme, isoler l’enfant et le potentiel danger et faire un examen rapide : 

- Observer l’enfant (saignement, signes d’étouffement …) 
- Répond-il aux questions ? (État de conscience) 
- Respire-t-il sans difficultés ? 
- De quoi se plaint -il ? 

2. Si enfant inconscient et non traumatisé  Position Latérale de Sécurité (PLS)  

Si doute sur les circonstances (risque de traumatisme du rachis)   enfant à plat dos 
 

3. Appeler le SAMU (15) : 
- Décrire la nature de l’urgence, 
- Le contexte, 
- Les gestes réalisés, 
- Les médicaments administrés, 
- Ne jamais raccrocher le premier, 
- Appliquer les conseils donnés. 

 
4. La Directrice, l’infirmière ou la RSAI prévient la famille. 

 
Si Directrice absente informer le directeur Stéphane INGOUF : 05.59.08.04.04 

 

5. Préparer le dossier de l’enfant en vue d’une éventuelle hospitalisation (vaccination, 
autorisations parentales, coordonnées des parents, PAI …) 

 
6. Noter dans le registre de soins infirmiers les soins apportés. 

 
 

Fait à Saint Jean de Luz le 07/10/2025 

 

 

La Directrice du service         La RSAI 
Julie BOISTEAU         Perrine BRISSOT 

  



 
ANNEXE 4 

PROTOCOLE MESURES D’HYGIENE 

PREVENTIVES ET RENFORCEES 

 

L’application des règles d’hygiène joue un rôle essentiel dans la prévention des maladies infectieuses 
car elle permet de lutter contre les sources de contamination et de réduire leur transmission. 
L’application rigoureuse de ces mesures est particulièrement importante dans les structures d’accueil, 
les jeunes enfants étant une population très exposée au risque infectieux. 

 

Les mesures d’hygiène préventives au quotidien : 

Ces mesures doivent être appliquées chaque jour, même en dehors d’infection déclarée. Elles 
concernent les locaux, le matériel, le linge, l’alimentation et l’hygiène individuelle. Ces règles 
s'appliquent aussi bien aux enfants pris en charge qu'au personnel de la structure. 

Elles doivent régulièrement être rappelées au personnel de la structure. 
 

Hygiène des locaux, du matériel, du linge et de l’alimentation 

• Hygiène des locaux 

Nettoyer tous les jours les surfaces lavables sans oublier : les robinets, les poignées de porte, les 
loquets, les chasses d’eau, les tapis de sol. 

Ne pas surchauffer les locaux : limiter la température de la structure à 18-20°C maximum. 

Aérer régulièrement – deux fois par jour – les pièces accueillant des enfants 

• Hygiène du matériel et du linge 

Nettoyer tous les jours le matériel utilisé sans oublier : les pots et toilettes, les jouets, le matériel de 
cuisine (vaisselle, matériel électroménager, plateau et chariot…) 

Changer le linge dès que nécessaire (bavoirs gants à chaque utilisation linge de lit une fois par semaine 
étant donné qu’il est individuel) 

Vider et laver tous les jours les poubelles et autres conditionnements. 

Veiller à l'approvisionnement permanent des toilettes en papier et en savon. 

• Hygiène de l’alimentation 

-Respecter scrupuleusement les règles d’hygiène alimentaire dans l la distribution des repas 
 

Hygiène individuelle du personnel et des enfants 

• Hygiène des mains 
Le lavage des mains est un geste essentiel car la contamination manu portée est responsable de 
nombreuses infections. Pour le personnel il doit être répété très souvent dans la journée et 
particulièrement avant tout contact avec un aliment, avant chaque repas, avant et après chaque 



 
change, après avoir accompagné un enfant aux toilettes, après être allé aux toilettes, après chaque 
contact avec un produit corporel (selles, écoulement nasal…), après s’être mouché, après avoir toussé 
ou éternué. 

Il se fait avec un savon liquide ou une solution hydroalcoolique pendant 30 secondes. La solution 
hydroalcoolique est recommandée en cas de gastro- entérite. Le séchage des mains doit être soigneux 
avec des serviettes en papier jetables, les ongles doivent être coupés courts et brossés régulièrement. 

-Pour les enfants, il doit être pratiqué avant chaque repas, après être allé aux toilettes, après 
manipulation d'objets possiblement contaminés (terre, animal…). 

•  Hygiène vestimentaire du personnel 
 

Le personnel porte des vêtements de travail propres et renouvelés chaque jour. Les vêtements 
peuvent être nettoyé sur place  

 
Les mesures d’hygiène renforcées en cas de maladies infectieuses 

En cas de maladie contagieuse identifiée dans la collectivité, l’application des mesures d’hygiène 
courantes doit être vérifiée et maintenue. Des mesures d’hygiène renforcées doivent également être 
appliquées pour minimiser le risque de développement d’une épidémie ou l’endiguer. 

Les mesures d’hygiène renforcées varient selon le mode de transmission et le germe en cause ; elles 
sont habituellement ponctuelles et limitées dans le temps. 

Il est donc important que les responsables (Directrice et RSAI) soit informés au plus vite de la survenue 
d'une maladie infectieuse dans la structure afin de mettre en œuvre rapidement les mesures d'hygiène 
qui s'imposent. Les équipes et les parents doivent être sensibilisés à ce point. En effet, une bonne 
circulation de l'information contribue à limiter le risque de contagion pour l'ensemble la collectivité. 
 

• Contamination par les selles 
- Lavage soigneux des mains, de préférence avec une solution hydroalcoolique, particulièrement 

après passage aux toilettes, après avoir changé un enfant, avant la préparation des repas et des 
biberons et avant de donner à manger aux enfants. Ce lavage de mains demeure un moyen 
essentiel de prévention de la transmission de l’infection. 

 

- Manipuler tout objet ou matériel souillé par des selles avec des gants jetables, les laver et les 
désinfecter. Le matériel souillé (gants jetables…) sera jeté dans une poubelle à pédale munie d'un 
couvercle  

- Nettoyer et désinfecter soigneusement les matelas de change et les lits souillés. 
 

• Contamination par les sécrétions respiratoires 
-  Se couvrir la bouche en cas de toux et se couvrir le nez en cas d'éternuements. 
- Se moucher avec des mouchoirs en papier à usage unique, jetés dans une poubelle munie d’un 

couvercle. 
- Se laver les mains minutieusement, particulièrement après s’être mouché, après avoir toussé 

ou éternué ou après avoir mouché un enfant malade. 
- Laver les surfaces, jouets et autres objets présents dans les lieux fréquentés par l’enfant 

malade. 
- Les professionnelles enrhumées ou qui toussent peuvent porter un masque lors de tout contact 

rapproché avec un enfant (change, alimentation…). 



 
-En cas de tuberculose ou d’infection invasive à méningocoque dans la collectivité, les mesures de 
prophylaxie se feront en liaison avec le médecin de santé publique de la direction départementale des 
affaires sanitaires et sociales. 

• Contamination à partir de lésions cutanées ou cutanéo-muqueuses (impétigo, conjonctivite …) 
 

- Se laver les mains minutieusement. 

-Utiliser des gants jetables à usage unique pour effectuer les soins d’une lésion cutanée (plaie 
sanglante, plaie infectée, impétigo…). Les gants seront jetés et les mains lavées avant de toucher tout 
autre objet (cahier, crayon, téléphone…). 

La lésion cutanée doit être protégée par un pansement. Le matériel de soin sera jeté dans une poubelle 
à pédale munie d’un couvercle. 

-En cas de conjonctivite : nettoyer chaque œil avec une nouvelle compresse qui doit être jetée dans 
une poubelle munie d’un couvercle. Se laver les mains avant et après chaque soin. 

-En cas de verrues : nettoyer soigneusement les sols et les tapis de sol si les enfants y ont marché pieds 
nus. 

 

• En cas d'infections du cuir chevelu (teigne, poux) : 
 

-Laver à 60° le linge et désinfecter les objets utilisés pour coiffer l’enfant (peigne, brosse) avec un 
produit adapté. 

• Contamination par du sang ou d’autres liquides biologiques infectés 
 

- Porter des gants jetables pour effectuer les soins dispensés d’une lésion qui saigne ou supure. 
- Désinfecter les surfaces et le matériel souillés. 
- En cas de contact avec la peau, nettoyer immédiatement à l’eau et au savon, rincer puis 

désinfecter. 
- En cas de contact avec une muqueuse, rincer abondamment au sérum physiologique ou à l’eau. 

 

Fait à Saint Jean de Luz le, 07/10/2025 
 
 
La Directrice du service 
Julie BOISTEAU 

  



 
ANNEXE 5 

DOCTRINE MEDICALE  

A DESTINATION DES PARENTS 

 

 

ADMINISTRATION DE MEDICAMENTS 
 

1- Traitement en cas de maladie ponctuelle 

* L’administration de médicaments ne se fera que sur ordonnance (y compris pour l’homéopathie ou 
d’autres médicaments achetés en pharmacie sans ordonnance). 

* Une ordonnance est valable trois mois pour un traitement récurrent et devra être renouvelée si besoin. 

* Nous vous demandons de privilégier avec votre médecin les prises matin et soir. 

* Si le médecin ne fait pas état de la nécessité d’une auxiliaire médicale, l’ensemble des professionnels 
formés à l’administration simple de médicament pourra réaliser ce geste. (Excepté les stagiaires ou 
apprentis) 

* L’ordonnance doit être lisible, nominative quantitative datée et signée. 

* Le parent apporte les médicaments et note sur l’emballage : le nom, le prénom, et la date d’ouverture. 

* Le professionnel photocopie l’ordonnance 

* Le parent remplie et signe l’autorisation ponctuelle pour chaque traitement. Celle-ci est conservée 
dans le registre de soins spécifiques. 

* Le professionnel qui administre le traitement le note immédiatement dans le registre de soins. 

* Pour les prescriptions médicales facultatives type : « en cas de … » se référer strictement à 
l’ordonnance et ne pas administrer le traitement en systématique (même si le parent le demande) 

ATTENTION : AUCUN MEDICAMENT AUSSI ANODIN PUISSE-T-IL PARAITRE NE SERA DONNE SANS 
ORDONNANCE 

 

2- Traitement en cas de température supérieure à 38.5° ou de douleur 

 

* La prise de température se fait en axillaire de préférence mais en cas de doute elle peut se faire par 
voie rectale. 

* L’administration de paracétamol pédiatrique se fait suivant le protocole signé par la directrice et le 
RSAI (Référent Santé Accueil Inclusif) accompagnée de l’ordonnance établie par le médecin de l’enfant 

* En cas de température mal tolérée ou de signes d’aggravation de l’état de l’enfant, la crèche vous 
demandera de venir chercher votre enfant au plus vite  



 
 

3- Protocole d’accueil individualisé, PAI 

Le PAI est un contrat tripartite entre les parents, la crèche (directrice et RSAI) et le médecin référent de 
votre enfant qui définit la conduite à tenir en cas de problématiques médicales spécifiques 
(antécédents de convulsions, asthme, allergie, handicap nécessitant un matériel particulier…) 

Il définit les personnes habilitées à le mettre en œuvre. Elles seront préalablement formées par la 
Référente Santé Accueil Inclusif (RSAI). 

Si le PAI concerne le traitement d’une urgence, Le SAMU 15 reste l’interlocuteur privilégié qui confirme 
l’administration du traitement prescrit. 

 

UTILISATION DE PRODUIT DU QUOTIDIEN 
 

1- Application de crème pour le change 
Les parents peuvent fournir un tube de pommade pour l’érythème fessier en privilégiant les pâtes à 
l’eau à base d’oxyde de zinc (Eryplast, Cicalfate …) 

2- Utilisation de désinfectant 
Les plaies bénignes sont nettoyées à l’eau et au savon puis désinfectées avec de la chlorhexidine 
aqueuse (type Diaseptyl). 

3- Utilisation crème solaire 
La crème solaire indice 50 est fournie par les parents 

4- Utilisation de gel à base d’arnica. 
En cas de coup, choc ou de légère contusion on peut appliquer par massage du gel d’arnica (sans 
alcool)  

5- Utilisation de répulsif moustique 
En période estivale nous pouvons appliquer le répulsif fourni par les parents. Il doit être adapté à l’âge 
de l’enfant 

Ex : Puressentiel anti-pique dès 6 mois ou « huile répulsive Neobulle » dès 3 mois 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Nous soussignés, Madame, Monsieur ………………………………………………………………………, parents de 
l’enfant ………………………………………………………………………… certifions avoir pris connaissance de la 
présente doctrine médicale, l’accepter et nous engager à en respecter toutes les clauses. 

Lu et approuvé, le ………………………… à ………………………………. 

Signature Monsieur        Signature Madame 

 

 

  



 
ANNEXE 6 

FICHE REPERE ENFANT DANGER 

 
 
 
 
 
 

 
Des signes physiques 

 
Ecchymoses 

Chez un enfant qui ne se déplace pas 
tout seul, et/ou sur des zones 
cutanées non habituellement 
exposées 

Brûlures 
sur des zones habituellement 
protégées par les vêtements 

 
Fractures (multiples d’âge 

différent) 

Chez un nourrisson, toute fracture est 
suspecte en dehors d’un 
traumatisme à très forte énergie 
(accident de la voie publique, chute 
de grande hauteur) 

Association de lésions de 
types différents 

Morsures, griffures, brûlures, 
Ecchymoses, etc… 

Des signes de 
négligences 
lourdes portant 
sur: 

L’alimentation, le rythme du sommeil, l’hygiène, les soins médicaux, 
l’éducation, la sécurité au domicile ou en dehors. 

Des signes de 
maltraitance 
psychologique 

Troubles des interactions précoces, 
Troubles du comportement liés à un défaut de l’attachement, 
Discontinuité des interactions, 
Humiliations répétées, 
insultes, Exigences excessives, 
Emprise, 
Injonctions paradoxales. 

Des signes 
comportementaux 
de l’enfant 

Toute modification du comportement habituel de l’enfant pour 
laquelle il n’existe pas d’explication claire, 

Un comportement d’enfant craintif, replié sur lui-même, 
présentant un évitement du regard, 

Un comportement d’opposition, une agressivité, ou au contraire 
une recherche de contact ou d'affection sans discernement. 

Des signes 
comportementaux 
de 
l’entourage vis-à-vis de 
l’enfant 

Indifference notoire de l'adulte vis-vis de l’enfant (absence de 
regard, de geste, de parole), 

Parent ou adulte ayant une proximité corporelle exagérée ou 
inadaptée avec l’enfant, 

Minimisation, banalisation ou contestation des symptômes ou 
des dires de l’enfant. 

 

  



 
LES SITUATIONS DE DANGER OU DE RISQUE DANGER 

Vous estimez que la famille est en difficulté dans l’éducation ou la prise en charge de son enfant  

• Vous engagez le dialogue avec les parents autour des constats que vous avez faits. Cela vous 
permet de mieux comprendre la situation de l’enfant et ses enjeux. 

• Vous pouvez vous rapprocher du Référent santé et accueil inclusif et/ou Responsable de 
Service PMI qui pourront vous conseiller sur l’orientation la plus adaptée afin d’accompagner 
au mieux la famille. 

Si l’enfant est en danger caractérisé (constat de mauvais traitement avérés, constats d’abus 
sexuel révélé) : 

• Signalement au procureur de la République pour mise à l’abri immédiate 

Si l’enfant est en danger ou en risque de l’être : 

• Il s’agit alors d’une information préoccupante et vous devez contacter la CRIP départementale 
au :05.59.11.42.45 ou par mail au crip@le64.fr en joignant le formulaire de recueil 
d’information préoccupante, préalablement renseigné. 

La CRIP départementale est là pour vous aider, et réorienter votre demande sur le territoire concerné. 
SDSEI Nive Nivelle : 05 59 51 65 65 

Si vous repérez des signes de maltraitance institutionnelle : 

• Ils peuvent être physiques (gestes brusques, tapes sur la tête ou la main, forcer un enfant) ou 
verbaux (cris, violences éducatives ordinaires, humiliation, dévalorisation, indifférence) et 
négligence de sécurité et d’hygiène. 

Si un professionnel, quelle que soit sa fonction assiste à l’une de ces situations, il en réfère à la 
directrice du service, qui informera le directeur de l’association. 
Le bureau de l’association se réunira au plus vite pour déterminer les mesures à prendre. 

En tant que déclarant, vous devez informer les détenteurs de l’autorité parentale de la transmission 
de l’information préoccupante à la CRIP, sauf intérêt contraire de l’enfant, c’est-à-dire si cela peut lui 
porter préjudice (art. L226-2-1 et 2 du CASF). 

Ce moment peut être délicat : vous pouvez avoir l’impression de mettre en cause la relation 
privilégiée que vous avez établie avec les détenteurs de l’autorité parentale de l’enfant. Présenter 
votre démarche comme une proposition d’aide par des professionnels peut vous permettre d’engager 
le dialogue avec eux sur les difficultés qu’ils semblent rencontrer. 

Le partage d’informations à caractère secret pour les mineurs en danger ou qui risquent de l’être est 
autorisé par l’article 226-3 du code de l’action sociale et des familles. 
Ainsi, le partage d’informations à caractère secret est autorisé pour assurer la protection de mineurs 
en danger ou en risque de l’être. Il est néanmoins essentiel de veiller à ce que chaque partage 
d’information : 

• soit « strictement limité à ce qui est nécessaire à l’accomplissement de la mission de 
protection de l’enfance 

• associe les titulaires de l’autorité parentale « selon des modalités adaptées, sauf si cette 
information est contraire à l’intérêt de l’enfant ». 

Fait à Saint jean de luz le 07/10/2025      La Directrice du Service 
Julie BOISTEAU 

 

mailto:crip@le64.fr


 
ANNEXE 7 

PROTOCOLE DE SORTIES HORS DE LA CRECHE 

 

- Les sorties en dehors du service sont soumises à l’autorisation préalable des parents (voir 
autorisations parentales dans le dossier papier de l’enfant). 

- Toute sortie est prévue en amont et réfléchie en équipe en corrélation avec le projet 
d’établissement, le projet éducatif et/ou le projet de la période. 

- Elles sont validées et évaluées par l’Educatrice de Jeunes Enfants et la Directrice. 
 

- Selon le décret n°2021-1131 art R.2324-43-2 du 30 août 2021, l’encadrement nécessaire pour 
une sortie extérieure est d’un professionnel pour cinq enfants, cependant par précaution nous 
avons choisis d’appliquer l’encadrement suivant : 

 
• 1 adulte pour 2 enfants. 
• L’adulte pouvant être un parent, le rapport professionnel / enfant (1 pour 5) doit être respecté. 
• 1 stagiaire ou apprenti majeur pour 1 enfant  
• La présence de deux professionnelles (dont au moins une diplômée) minimum 

 
- Si la sortie nécessite un transport avec le minibus de Sagardian, le conducteur aura remis copie 

de son permis en cours de validité et de plus de 5 ans 
 

- Les enfants sont attachés dans des sièges-auto adaptés à leur poids et leur taille qui peuvent être 
fournis par la crèche (Réhausseur à dossier) ou par les parents. 

 
Matériel nécessaire pour la sortie : 

• Un téléphone portable, 
• La liste des enfants participants à la sortie avec les n° de téléphone de ses parents 
• Une trousse de secours, du Doliprane et le traitement d’éventuel enfant ayant un PAI 
• Le matériel pour changer les enfants (couches et lingettes) 
• Les doudous et tétines des enfants 
• Tout autre matériel en lien avec la sortie (chapeau, crème solaire, pique-nique …) 

 
- En arrivant sur le lieu, une professionnelle vérifie l’état du jardin et que l’espace est bien clos avant 

de sortir les enfants du mini bus. 
 
Fait à Saint Jean De luz, le 07/10/2025 

La Directrice du service 
Julie BOISTEAU 

  



 
 
ANNEXE 8 
 

Charte nationale pour l’accueil du jeune enfant 
 
 
 
Dix grands principes pour grandir en toute confiance : 
 
1.Pour grandir sereinement, j’ai besoin que l’on m’accueille quelle que soit ma situation ou celle de 
ma famille.  
 
2. J’avance à mon propre rythme et je développe toutes mes facultés en même temps :  
Pour moi, tout est langage, corps, jeu, expérience. J’ai besoin que l’on me parle, de temps et d’espace 
pour jouer librement et pour exercer mes multiples capacités.  
 
3.Je suis sensible à mon entourage proche et au monde qui s’offre à moi. Je me sens bien accueillie 
quand ma famille est bien accueillie, car mes parents constituent mon point d’origine et mon port 
d’attache.  
 
4.Pour me sentir bien et avoir confiance en moi, j’ai besoin de professionnelles qui encouragent avec 
bienveillance mon désir d’apprendre, de me socialiser et de découvrir. 
 
5.Je développe ma créativité et j’éveille mes sens grâce aux expériences artistiques et culturelles. Je 
m’ouvre au monde par la richesse des échanges interculturels.  
 
6. Le contact réel avec la nature est essentiel à mon développement. 
 
7. Fille ou garçon, j’ai besoin que l’on me valorise pour mes qualités personnelles, en dehors de tout 
stéréotype. Il en va de même pour les professionnelles qui m’accompagnent. C’est aussi grâce à ces 
femmes et à ces hommes que je construis mon identité.  
 
8. J’ai besoin d’évoluer dans un environnement beau, sain et propice à mon éveil.  
 
9.Pour que je sois bien traité(e), il est nécessaire que les adultes qui m’entourent soient bien traités. 
Travailler auprès des tout-petits nécessite des temps pour réfléchir, se documenter et échanger entre 
collègues et avec d’autres intervenants. 

 
10. J’ai besoin que les personnes qui prennent soin de moi soient bien formées et s’intéressent aux 
spécificités de mon très jeune âge et de ma situation d’enfant qui leur est confié par mon ou mes 
parents 


